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PREMIERE PARTIE 

STATUTS 

CARACTERISTIQUES DE LA SOCIETE 

La société est de forme civile. 

Article 1er 
Forme 

Article 2 
Oblet 

La société a pour objet l'achat, l'administration, rexploitation de tous biens 
immobiliers et notamment des lots dé copropriété numéros 11 et 12 dépendant de 
l'ensemble immobmer situé à PARIS (75001), 8 et 10 rue Bertin Poirée, 3, 5, 7 rue des 
Orfèvres, cadastré section AN numéro 32 lieudit c 8 rue Bertin Poirée > pour une 
contenance de cinq ares et quatre vingt quinze centiares (5 ares 95 centiares). 

Et généralement toutes opérations civiles se rattachant directement ou 
Indirectement à robjet social. 
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Article 3 
Dénomination 

La société est dénommée« 8/10 BERTIN POIREE». 

Article 4 

Sfêge 

Le siège social est à PARIS ( 1ER), 57 rue Jean-Jacques Rousseau. 

Article 5 
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La durée de la société est de 99 années à compter de son immatriculation au 
registre du commerce et des sociétés. 

TITRE/1 

CAPITAL SOCIAL 

ArtJcre 6 
Capital 

Le capital social est de MILLE EUROS (1.000,00 Euros). 
Il est divisé en CENT (100) parts d'une valeur nominale de dix euros chacune, 

numérotées de 1 à 100. 

Article7 
Souscription des parts composant le capital social 

Les 100 parts composant le capital social ont été souscrites en numéraire à 
la constitution et ont été libérées dans les conditions prévues par les 
présents statuts. 

A la suite de la cession intervenue le 27 Mars 2015, les 100 
PJ 

numérotées de 1 à 100, sont attribuées à Monsieur Laurent TAIEB. 

. Article 8 
Augmentation du capital 

Le capital peut, en vertu d'une décision de r�emblée générale 
extraordinaire, être augmenté, notamment par la création de parts nouvelles, 
attribuées en représentation d'apports en espèqes ou en natu!'8, • 



Article 9 
Réduction du capital 
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Le capital peut aussi être réduit, en vertu d'une décision de l'assemblée 
générale extraordinaire. 

TITRE/// 

DROITS ET OBLTGA TIONS DES ASSOCIES 

Chapitre fer 
DROITS DES ASSOCIES 

Artlcle 10 

Droits attachés aux parts 

Chaque part donne droit, dans la répartition des bénéfices et celle du boni de 
liquidation, â une fraction proportionneffe au nombre de parts existantes. 

Elle donne également droit de participer aux assemblées générales des 
associés et cry voter. 

Article 11 
lndlvislblllté des parts 

Chaque part est indivisible â l'égard de la société. Les propriétaires indivis de 
parts sont lenus, pour rexercice de leurs droits, de se faire représenter auprès de la 
société par run d'entre eux au par un mandataire commun, choisi parmi les autres 
associés ou en dehors creux. En cas de désaccord, le mandataire sera désigné en 
justice, à la demande du plus diligent 

Lorsque les parts sociales font robjet d"un usufruit, le droit de vote appartient 
au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant l'affectation des bénéfices où il 
est réservé â l'usufruitier. 

Article 12 

A/ Cession entre vifs des parts sociales 

Tout acte ayant pour effet ou pour but de transférer sait â titre onéreux, soit â 
titre gratuit, un droit quelconque sur une au plusieurs parts sociales sera soumis aux 
dispositions de cet article. 

1) Constatation des cessions de parts.
Toute cession de parts sociales doit être considérée par un acte authentique

ou sous seing privé. 
La cession n'est opposable à la société qu'après lui avoir été signifiée par acte 

extrajudiciaire au acceptée par elle dans un acte notarié. 
Elle n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de ces fonnalités et 

après publication de la cession par son dépôt au Greffe du Tribunal de Commerce. 
Les cessions entre époux doivent résulter d'un acte notarié au d'un acte sous 

seing privé ayant acquis date certaine autrement que par le décès du cédant. 

2) Agrément.

a) Les parts sociales sont llbrement cessibles entre associés.

Tout autre projet de cession, même en faveur du conjoint d'un associé, de ses 
ascendants ou descendants ainsi qu'en faveur de tout tiers étranger à la société, est 
soumis ê ragrêment de la collectivité des associés statuant à runanimité. 
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L'associé qui désire céder tout ou partie de ses parts sociales doit notifier le 
projet de cession à la société et à chacun de ses coassociés, par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception, en indiquant les prénoms, nom, profession, 
nationalité et domicile du cessionnaire proposé, le nombre de parts dont la cession est 
envisagée et le prix offert. 

Dans les quinze jours de la notification du projet de cession à la société, la 
gérance doit convoquer la collectivité des associés a l'effet de statuer sur la demande 
d'agrément ou, sans délai, consulter les associés par écrit pour se prononcer sur la 
demande d'agrément Chacun des associés, autre que le cédant, doit, dans les 
quinze jours de la lettre de consultation, faire connattre à la gérance par lettre 
recommandée avec accusé de réception, s�I accepte la cession proposée. 

La décision des associés n'est pas motivée et la gérance notifie celle-ci dans 
les huit jours ê rassocié vendeur, par lettre recommandée avec accusé de réception. 

En cas d'agrément, la cession doit être régularisée dans le délai de trois mois 
de la notification de l'agrément; à défaut de régularisation dans ce délai, le cédant est 
réputé avoir renoncé a la cession. 

En cas de refus d'agrément du cessionnaire proposé, les associés peuvent se 
porter acquéreurs des parts du cédant. en cas de pluralités d'offres, ils sont réputés 
acquéreurs à proportion du nombre de parts qu'ils détenaient au jour de la notification 
du projet de cession. 

Si aucun associé ne se porte acquéreur comme dans le cas où les offres 
d'achat ne portent par sur la totalité des parts dont le projet de cession n'a par été 
agréé, la société peur se faire acquérir les parts par un tiers agréé aux conditions 
préVues pour les décisions extraordinaires ou peut, elle-même, procéder au rachat 
des parts en vue de leur annulation. 

le refus d'agrément. le nom du ou des acquéreurs proposés, associés ou 
tiers, ou roffre de rachat par la société ainsi que le prix offert sont notifiés au cédant 
En cas de contestation sur le prix, celui-ci est fixé confonnément aux dispositions de 
rarticle 1843-4 du Code Civil, sans préjudice du droit du cédant de conserver ses 
parts en cas de non acceptation du prix détenniné par l'expert. 

b) Si aucune offre d'achat n'est faire eu cédant dans un délai d'un mois a
compter de la demiere des notifications faites par le cédant, l'agrément de la cession 
est réputé acquis à moins que les autres associés ne décident, dans ce même délai, 
la dissolution anticipée de la société. Le cédant peut rendre caduque cette décision en 
faisant connaitre qu'il renonce à la cession dans le délal d'un mois à compter de ladite 
décision. 

c) Les dispositions cl-dessus sont applicables a tous les cas de cession entre
vifs, soit é titre gratuit, soit à titre onéreux, alors même que la cession aurait lieu par 
voie de fusion ou d'apport ou encore li titre d'attribution en nature a la liquidation. 

d) Tout projet de nantissement de parts est soumis à l'agrément des associés
dans les mêmes conditions que les cessions de parts. Le consentement donné au 
projet de nantissement emporte agrément du cessionnaire en cas de réalisation 
forcée des parts à condition que cette réalisation soit notifiée un mois avant la vente 
aux associés et à la société. 

Chaque associé peul se substituer a racquéreur dans un délai de cinq jours 
francs à compter de la vente. Si plusieurs associés exercent cette faculté, ils sont 
réputés acquéreurs à proportion du nombre de parts qu'ils détenaient antérieurement 
Si aucun associé n'exerce cette faculté, la société peut elle-même racheter les parts 
en we de leur annulation. 

e)Tout autre cas de réarssation,forcée doit pareillement être notifié un mois
avant la vente tant eux associés qtfà la société. Les associés peuvent, dans ce délai, 
déciderc la dissolution de fa société· ou racquisitlon • des parts_ dans les conditions 
prévues au paragraphe a) ci-dessus. 

SI la vente a eu lieu, les associés ou la société peuvent exercer la faculté de 
substitution qui leur est reconnue au paragraphe d) ci-dessus. Le non-exercice de 
cette faculté emporte agrément de racquéreur. 
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BI Décês ou retrait d'un associé 

1) Décês.
En cas de décés d'un associés, la société continue avec, d'une part, les

associés survivants et, d'autre part, les héritiers, légataires ou conjoint de rassocié 
décédé ou toute autre personne désignée par disposition testamentaire, dament 
agréée par les associés survivants dans les conditions suivantes. 

Observation faite que la procédure d'agrément n'est pas applicable aux 
ayants droit déjâ associés de leur chef. 

Les héritiers, légataires, conjoint de l'associé décédé non agréés n'ont droit 
qu'à la valeur des parts sociales de leur auteur ou conjoint, cette valeur étant 
déterminée comme il est dit ci-aprés. 

Les héritiers, légataires ou conjoint de l'associé décédé doivent justifier de 
leurs qualités dans les trois mois du décès par la production de la copie authentique 
d'un acte de notoriété ou de l'extrait authentique d'un intitulé d'inventaire. Dans les 
huit jours qui suivent la production ou la déllvrance de ces piéces, la gêrance doit 
adresser â chacun des associés survivants une lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception leur faisant part du décès, mentionnant les qualités des héritiers et 
légataires, ragrément sollicité et rappelant le nombre de parts dont le défunt était 
propriétaire. 

Chaque associé survivant doit, dans les quinze jours qui suivent renvoi de 
cette lettre, faire connaître par lettre recommandée avec avis de réception s11 rejet!e 
ragrément solliciter et dans l'affirmative le nombre de parts qu'il se propose de 
racheter. 

La décision est prise par les associés survivants, dans les conditions prévues 
â l'article 27 cl-après. cette décision est notifiée dans le délai de trois mois, â compter 
du jour de la notification de leurs qualités, aux héritiers, légataires ou conjoint A 
défaut, ceux-ci sont réputés agréés. 

En cas de pluralité d'offres d'associés survivants, ceux--ci sont réputés 
acquéreurs en proportion du nombre de parts détenues par chacun d'eux au jour du 
décès et dans la limite de leur demande. 

Si aucun associé ne se porte acquéreur, comme dans les cas où les offres 
d'achat ne portent pas sur la totalité des parts soumises a agrément ou si, les 
candidats acquéreurs n'acceptent pas la valeur de rachat fixée pour les parts de 
rassocié décédé, la société est tenue de racheter ces parts en vue de leur annulation. 

Le prix de rachat des parts de l'associé décédé par les associés survivants 
et/ou par la société en vue d'annulation est égal â la valeur réelle des parts au jour du 
décès, augmentée d'un intérêt calculé au taux légal depuis la date de rouverture de 
l'exercice en cours jusqu'au jour de la signature des actes constatant le rachat 

La valeur réelle des parts es� à défaut d'accord entre les parties, détenninée, 
au jour du décès, dans les conditions prévues â l'article 1843-4 du Code Civil. Les 
frais de l'expertise restent â la charge des ayants droit de rassocié décédé. 

Le prix est payable comptant lors de la réalisation des cessions lesquelles 
doivent intervenir dans le mois de la détermination définitive du prix. Il est stipulé que 
le ou les acquéreurs auront seuls droit â la totalité des dividendes afférents à 
l'exercice en cours. 

La réalisation des rachats aprés la déterminations définitive du prix de rachat 
est constatée soit un par un seul acte pour tous les associés, soit par autant d'actes 
qu'il existe d'acquéreurs. 

A défaut de réalisation du rachat ou de la réduction du capital social dans un 
délai de quatre mols â compter de la notification de la survenance du décès, les 
héritiers; légataires ou conjoint son réputés agréés en tant qu'associés de la société .. 

2) Retraft d'un associé.�
Sans préjudice des droits des tiers, un associé peut se retirer totalement ou

partiellement de la société aprés autorisation donnée par une décision unanime des 
autres associés. 

Lucile Lemeunier
Texte surligné 

Lucile Lemeunier
Crayon 
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La décision collective devra être prise dans le délai de trois mois à compter de 
la demande de retrait envisagée par lettre recommandée avec avis de réception. 

Le retrait peut être également autorisé pour justes motifs par une décision du 
Président du Tribunal de Grande Instance du siêge social statuant en référé. 

L'associé qui se retire a droit au remboursement de ses parts dont la valeur, a
défaut d'accord amiable, sera fixée par expertise confonnément aux dispositions de 
rarticle 1843-4 du Code Civil, aux frais de l'associé demandeur du retrait 

En cas de remboursement en numéraire, les autres associés pourront se 
porter acquéreur desdites parts au prix fixé, la société devant effectuer le rachat des 
parts non acquises en vue de leur annulation. 

Si les parts de l'associé qui se retire constituent la rémunération d'un apport 
en nature effectué lors de la constitution ou d'une augmentation de capital et si cet 
apport en nature existe dans ractif social, rassocié peur demander l'attribution de ce 
bien, à charge de soulte, s'il y a lieu, conformément au troisiéme alinéa de rarticle 
1844-9 du Code Civil. 

Article 13 
Nantissement - Réalisation forcée 

Le nantissement de parts et la réalisation forcée de parts ne procédant pas 
d'un nantissement doivent avoir lieu conformément aux dispositions des articles 1868 
et 1867 du Code Civil. 

Article 14 
Dfssolutlon d'une personne morale associée 

La dissolution d'une personne morale, membre de la société, ne lui fait pas 
perdre sa qualité d'associée. 

Article 15 
Fusion-scission d'une personne morale associée 

SI une personne morale, membre de la société, est absorbée par voie de 
fusion, celle a laquelle est dévolu son patrimoine ne devient associée qu'avec le 
consentement de la gérance o u, le cas échéant, celui de rassemblée générale 
ordinaire. 

Cet agrément est sollicité de la manière prévue a rarticle 12. 
A défaut d'agrément et conformément â l'article 1870-1 du Code Civil, la 

personne morale non agréée a droit à la valeur des droits sociaux de son auteur, 
déterminée dans les conditions fixées par l'article 1843-4 du Code Civil. 

Il en est de même, en cas de scission, pour la ou les personnes morales 
auxquelles les parts de fa présente société sont dévolues. 

Article 16 
Redressement (udlclaire - Ugufdatlon ludiclalre 

Déconfiture d•un assocté 

Si un associé est mis en état de redressement judiciaire, liquidation judiciaire, 
faillite personnelle, déconfiture ou procédure similaire, cet associé cesse da faire 
partie de la société. Il a alors droit au remboursement de ses droits sociaux, dans les 
conditions énoncées à l'article 1843-4 du Code Civil 

Lucile Lemeunier
Crayon 



Chapitre Il 
OBLIGATIONS DES ASSOCIES 

Article 17 
Libération des parts 
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1. PARTS DE NUMERAIRE .• Les parts de numéraire doivent être libérées par
leurs souscripteurs, à première demande de la gérance, et, au plus tard, quinze jours 
francs après réception d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
La gérance peut exiger la libération immédiate du montant de la souscription. La 
gérance peut aussi demander la libération de ce montant par fractions successives, 
au fur et à mesure des besoins de la société. 

La libération est effectuée, en principe, au moyen de  versements en 
numéraire. Toutefois, en cas d'augmentation de capital, elle peut avoir lieu par 
compensation avec une créance certaine, liquide et exigible contre la société. 

A défaut de paiement des sommes exigibles, la société poursuit les débiteurs 
e t  peut faire vendre les parts pour lesquelles les versements n'ont pas été effectués, 
un mois aprés un commandement de payer demeuré infructueux. Cette mise en vente 
est notlfiée aux retardataires par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception avec l'indicatlon des numéros des parts en cause. Elle est. en outre, publiée 
dans un journal d'annonces légales du lieu du siége social. Quinze jours après la 
publication, il est procédé à la vente des parts, aux risques et périls des retardataires, 
aux enchères publiques, par le ministère d'un notaire, sans mise en demeure et sans 
autre fonnalité. Le prix de vente est imputé, dans les termes de droit. sur ce qui reste 
dO â la société par le retardataire, lequel reste passible de la différence ou profite de 
rexcédenl 

Ces dispositions s'appliquent à toutes les parts de numéraire, en ce compris 
non seulement celles qui composent le capital initial, mais encore celles qui pourraient 
être créées à l'occasion d'une augmentation de capital. 

Elles s'appliquent également, en cas d'augmentation de capital, par voie 
d'augmentation du nominal des parts existantes. 

Elles s'appliquent enfin , s'il y a lieu, à la prime d'émission dont est assortie 
une augmentation de capital. 

Les sommes appelées par la gérance deviennent exigibles, quinze jours 
francs après l'envoi d'une lettre recommandée par la gérance à l'associé ou aux 
associés débiteurs. 

En cas de retard dans le paiement des sommes exigibles, les retardataires 
sont passibles d'une pénalité de 1 % par mois de retard, tout mois commencé étant 
compté en entier. 

lt. PARTS D'APPORT EN NATURE. - Les parts attribuées en rémunération 
d'apports en nature doivent être immédiatement et intégralement fibérées. 

Cette libération s'effectue par la mise à la disposition effective du bien 
apporté. 

Artlcle 18 
Contribution au passif soctal 

Les associés répondent indéfiniment des dettes sociales â proportion de leur 
part dans le capital social â la date de  l'exlgibilité ou au jour de la cessation des 
paiements. 

Toutefois, les créanciers de la société ne peuvent poursuivre le paiement des 
dettes sociales contre , les associés qu'après avoir préalablement et vainement 
poursuivi la personne morale.� 

Lucile Lemeunier
Crayon 
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Article 27 

lnfonnation des associés 
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Dès la convocation, le texte des résolutions proposées et tout document 
nécessaire à rinfonnation des associés sont tenus à leur disposition au siège social, 
où ils peuvent en prendre connaissance ou copie. 

Les associés peuvent demander que ces documents leur soient adressés soit 
par lettre simple, soit à leurs frais par lettre recommandée. 

Lorsque l'ordre du jour de l'assemblée porte sur la reddition de comptes des 
gérants, le rapport d'ensemble sur ractivité de la société prévu à l'article 1856 du 
Code Civil, le texte des résolutions proposées et tous autres documents nécessaires â 
rinl'onnation des associés sont adressés à chacun d'eux par lettre simple, quinze jours 
au moins avant la réunion de rassemblée. Les mêmes documents sont, pendant ce 
délal, tenus à la disposition des associés au siège social, où ils peuvent en prendre 
connaissance ou copie. 

En outre, tout associé a le droit de prendre par lui-même, au siège social, 
connaissance de tous les livres et documents sociaux, des contrats, factures, 
correspondance, procés-verbaux et plus généralement de tout document établi par la 
société ou reçu par elle. 

Le droit de prendre connaissance emporte celui de prendre copie. 
Dans l'exercice de ces droits, rassocié peut se faire assister d'un expert choisi 

parmi les experts agréés par la Cour de Cassation ou les experts prés une Cour 
d'Appel. 

Artlcfe 28 
Assistance et représentation aux assemblées 

Tous les associés, quel que soit le nombre de parts qu'ils possédent, ont 
accés â rassemblée. 

Cependant les titulaires de parts, sur le montant desquelles les versements 
exigibles n'ont pas été effectués dans le délai de trente jours francs à compter de la 
mise en demeure par la société, ne peuvent être admis aux assemblées. Toutes les 
parts leur appartenant sont déduites pour le calcul du quorum. 

Tout associé peut se faire représenter aux assemblées générales par un 
mandataire de son choix associé ou non. 

Chaque membre de rassemblée dispose d'autant de voix qu'il possède ou 
représente de parts. 

Article 29 
Bureau des assemblées 

L'assemblée est présidée par le gérant ou run d'eux. 
A défaut, rassemblée élit elle-même son président. 
En cas de convocation par run des associés, rassemblée est présidée par 

celui-ci. 
Les fonctions de scrutateur sont remplies par les deux membres de 

rassemblée, présents et acceptant, qui disposent du plus grand nombre de voix. 
Le bureau désigne le secrétaire, qui peut être choisi en dehors des associés. 

Article 30 
Feuitfe de présence 

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence. Ce document Indique 
quels sont: 

- d'une part, les associés présents ;
- d'autre• part," les associés ,représentés,- en, précisant le nombre de parts 

appartenant à chacun d'eux. 
Par ailleurs, s'agissant des associés représentés, la feume de présence fait 

connaitre feur mandataire. 





Article 34 
Compétence - Attributions 
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L'assemblée générale ordinaire annuelle entend le rapport de la gérance sur 
les affaires sociales. 

Elfe discute, approuve, redresse ou rejette les comptes de l'exercice écoulé. 
Elle statut sur l'affectation et la répartition des bénéfices. 
Elle nomme, réélit ou révoque les gérants. 

Section 3 

Assemblées générales extraordinaires 

Article 35 
Quorum et maforité 

l'assemblée générale extraordinaire, réunie sur première convocation, est 
régulièrement constituée si les deux tiers au moins des associés possédant les deux 
tiers du capital social sont présents ou représentés. 

A défaut, rassemblée est réunie sur deuxième convocation. Elle est alors 
réguriérement constituée si la moitié au moins des associés possédant la moitié du 
capital soclal est présente ou représentés. 

Les décisions sont prises à la majorité des deux tiers des voix exprimées. 

Article 36 
Compétence - Attributions 

L'assemblée générale extraordinaire peut apporter aux statuts, dans toutes 
leurs dispositions, les modifications quelles qu'elles soient, pourvu que ces 
modifications ne soient pas contraires à la loi. 

L'assemblée générale extraordinaire peut notamment : 
- transférer le siège social en n'importe quel endroit du territoire métropolitain,

lorsque ce transfert excéde les pouvoirs attribués à la gérance ; 
- transformer la société en société de toute autre forme, si ce n'est en société

en nom collectif, transformation qui requiert l'accord de tous les associés, ou en 
société en commandite, transformation qui requiert, outre la décision de l'assemblée 
extraordinaire, l'accord de tous les associés devant prendre alors le statut d'associé 
commandité 

- prononcer, â toute époque, la dissolution anticipée de la société ou décider
sa prorogation. A ce dernier égard et conformément â l'article 1844-6 du Code Civil, 
rassemblée générale extraordinaire doit être réunie, un an au moins avant rexpiration 
de la société, pour statuer sur l'opportunité de sa prorogation. 

Sectîon4 

Décisions constatées par un acte 

Artlc1e37 
Décisions collectives unanimes 

Les associés peuvent toujours, d'un commun accord et à tout moment, 
prendre à runanimité toutes décisions collectives qui leur paraîtront nécessaires par 
acte notarié ou sous seings privés, sans être tenus d'observer les rëgles prévues pour 
la réunion des assemblées ordinaires ou extraordinaires. 

Les décisions ainsi prises sont mentionnées à leur date dans le registre des 
délibérations cl-dessus prévu. 
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La mention dans le registre contient obligatoirement l'indication de la forme, 
de la nature, de l'objet et des signataires de l'acte. L'acte lui-même, s'il est sous seing 
privé ou sa copie authentique, s'il est notarié, est conservé par la société, de manière 
à permettre sa consultation en même temps que le registre des délibérations. 

Chapitre Ill 

RESULTATS SOCIAUX 

Section 1 

Année sociale 

Article 38 
Exercice social 

L'exercice social commence le premier janvier et finit le trente et un décembre 
de chaque année. Le premier exercice social se terminera le 31 décembre 2009. 

Section 2 

Comptabilité 

Article 39 
Documents comptables 

Il est tenu, par les soins  de la gérance, une comptabilité réguliére et 
constamment â jour des recettes et dépenses intéressant la société. 

A la clôture de chaque exercice, la gérance dresse l'inventaire, le compte 
d'exploitation générale, le compte de profits et pertes ainsi que le bilan de la société. 

Section 3 

Bénéfices 

Artlcle 40 
Définition du bénéfice distribuable 

Les bénéfices nets sont constitués par les produits nets de rexercice, sous 
déduction des frais généraux et autres charges de la société, en ce compris toutes 
provisions. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice net de l'exercice, 
diminué des pertes antérieures et augmenté des reports bénéficiaires. 

La société, en tant que société transparente, peut distribuer son résultat dés 
la première année de sa constitution. 
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Article 41 
Répartition du bénéfice distribuable 

S'il résulte des comptes de l'exercice, tels qu'ils sont approuvés par 
l'assemblée générale, rexistence d'un bénéfice distribuable, l'assemblée décide soit 
de le distnbuer, soit de le reporter à nouveau, soit de l'inscrire Ill un ou plusieurs 
postes de réserve dont elle régie l'affectation et l'emploi. 

Aprés avoir constaté l'existence de réserves dont elle a la disposition, 
!'assemblée générale peut décider la distribution de sommes prélevées sur les 
réserves. Dans ce cas, la décision indique les postes de réserves sur lesquels les 
prélèvements sont effectués. 

Les modalités de mise en paiement des sommes distribuées sont fixées par 
l'assemblée générale ou, à défaut, par la gérance. 

Les sommes distribuées sont réparties entre les associés au prorata de leurs 
droits respectifs dans le capital social. 

Section 4 

Pertes 

Article 42 
Répartition des pertes 

Les pertes, s'il en existe, sont supportées par les associés , 
proportionnellement au nombre de parts possédées par chacun d'eux. 

TITREV 

DISSOLUTION. LIQUIDATION 

Articte 43 
Dissolution 

La société prend fin par l'expiration du temps pour lequel elle a été contractée. 
L'assemblée générale extraordinaire peut, à toute époque, prononcer la 

dissolution anticipée de la société. 
En revanche, la société n'est dissoute par aucun événement susceptible 

d'affecter fun de ses associés et notamment: 
- le décès, l'incapacité ou la faillite personnelle d'un associé personne

physique; 
• la d issolution, le redressement judiciaire, la liquidation judiciaire d'un associé

personne morale. 
La société n'est pas non plus dissoute par la révocation d'un gérant qu'il soit 

associé ou non. 

Artlcle 44 
Effets de la dissolutlon 

La société se trouve en liquidation dès flnstant de sa dissolution pour quelque 
cause que ce soil la personnalité morale de la société se poursuit néanmoins pour 
les besoins de cette liquidation et jusqu'à la publication de sa clôture. 
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Article 45 
Assemblée générale - Liquidateurs 

Pendant toute la durée de la liquidation, l'assemblée générale conserve les 
mêmes pouvoirs qu'au cours de l'existence de la société. 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution anticipée, rassemblée 
nomme un ou plusieurs liquidateurs, dont elle détermine les pouvoirs et la 
rémunération. La nomination de ce ou ces liquidateurs met fin aux pouvoirs de la 
gérance et entraîne la révocation des pouvoirs qui ont pu être conférés â tous 
mandataires. 

Article 46 
Liqui dation 

L'assemblée générale règle le mode de liquidation. 
Aprês extinction du passif, le solde de l'actif est employé d'abord à 

rembourser aux assocîés le capital versé sur leurs parts sociales et non amorti. 
Le surplus, s'il y a lieu, est réparti entre les associés au prorata du nombre de 

leurs parts sociales. 
La clôture de la liquidation est constatée par l'assemblée générale. 

TITRE:Vl 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Arttcfe47 
Attribution de furldlctlon 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant le cours de la société 
ou de sa liquidation, soit entre les associés au sujet des affaires sociales, soit entre 
les associés et la société, sont soumises aux tribunaux compétents du lieu du siége 
social. 

DEUXIEME PARTIE 

NOMINATION DU PREMIER GERANT 

D'un commun accord entre les associés, Monsieur Laurent TAIEB est nommé 
gérant de la société, pour une durée non limitée.
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